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La séance est ouverte à 15 h 10.

Point 83 de l’ordre du jour : Coopération
internationale touchant les utilisations pacifiques
de l’espace (suite) (A/55/20, A/55/153, A/C.4/55/L.8)

1. Mme Filipenko (Ukraine) déclare que, fort de 50
années d’expérience dans le domaine de la recherche
spatiale, son pays dispose d’un potentiel industriel
considérable sur le plan des techniques spatiales.
L’Ukraine veille à adapter ses systèmes spatiaux aux
normes de fiabilité et de compétitivité mondiale et
poursuit l’application de son programme spatial pour
les années 1998-2000 qui vise notamment à renforcer
la coopération internationale en ce qui concerne
l’utilisation de l’espace à des fins pacifiques. Dans
cette optique, elle a participé ces dernières années à un
certain nombre de projets internationaux dont le pro-
gramme Sea Launch, dans le cadre duquel des satellites
sont mis sur orbite géosynchrone. Le consortium
s’emploie à augmenter la capacité d’emport de charge
utile du système d’ici à la fin de 2002. L’Ukraine
contribue au projet par le biais de sa fusée porteuse
Zenith 3 SL qui a déjà effectué trois lancements avec
succès.

2. Par ailleurs, l’Ukraine oeuvre activement au dé-
veloppement de la coopération régionale dans le do-
maine de l’exploration et de l’utilisation pacifique de
l’espace. Ainsi, lors du Sommet pour la coopération
entre les pays de la Route de la soie, tenu le 8 septem-
bre 2000 à New York, elle a exprimé son désir de
contribuer concrètement au projet SILKSAT relatif à la
création d’un système régional de télécommunications
par satellite qui devrait permettre aux pays faisant par-
tie du Couloir de transport Europe-Caucase-Asie de
bénéficier pleinement du savoir-faire le plus récent en
matière d’information.

3. L’Ukraine se déclare en faveur d’un renforcement
du rôle du Comité en vue d’assurer que l’espace conti-
nue d’être utilisé à des fins pacifiques.

4. M. Islam (Pakistan) dit que le Pakistan espère
que les recommandations formulées par la troisième
Conférence des Nations Unies sur l’exploration et les
utilisations pacifiques de l’espace extra-atmosphérique
(UNISPACE III), événement historique qui a permis de
promouvoir la coopération internationale dans le do-
maine spatial, seront convenablement appliquées, de
façon à atteindre les objectifs fixés. Les retombées de
la technologie spatiale produisent de nombreux avanta-

ges substantiels qui doivent être à la portée de tous les
États Membres, y compris les pays en développement
qui ne disposent pas des ressources nécessaires pour en
tirer parti. La communauté internationale est donc te-
nue de s’employer à promouvoir ces retombées bénéfi-
ques par le biais de la coopération.

5. Le Pakistan estime que, dans les années à venir,
le Sous-Comité scientifique et technique devrait accor-
der une attention particulière aux points suivants :
questions relatives à la télédétection; utilisation des
sources d’énergie nucléaires dans l’espace; moyens et
mécanismes de renforcement de la coopération inte-
rinstitutions et d’intensification de l’utilisation des ap-
plications des techniques spatiales et des services spa-
tiaux au sein des organismes des Nations Unies et entre
eux; exploitation d’un système spatial mondial intégré
de gestion des catastrophes naturelles; orbite des satel-
lites géostationnaires : nature physique et caractéristi-
ques techniques, utilisation et applications.

6. De même, il importe que le Sous-Comité juridi-
que poursuive, en particulier, l’examen de l’état et de
l’application des instruments juridiques internationaux
relatifs à l’espace, des informations concernant les ac-
tivités des organisations internationales dans le do-
maine du droit spatial, des questions relatives à la défi-
nition et à la délimitation de l’espace, ainsi que de la
question de l’examen et de la révision éventuelle des
principes relatifs à l’utilisation de sources d’énergie
nucléaires dans l’espace.

7. Le Pakistan n’est pas convaincu de l’opportunité
d’élaborer un instrument juridique unique régissant le
droit international de l’espace à partir des divers ins-
truments existants si ceux-ci ne font pas au préalable
l’objet d’un consensus. Par ailleurs, il est déterminé à
atteindre les objectifs énoncés dans la Déclaration de
Vienne et, conformément à la décision de l’Assemblée
générale, il a célébré cette année la Semaine mondiale
de l’espace en vue de faire prendre conscience à la po-
pulation que les activités nationales et internationales
menées dans le domaine de la science et de la techno-
logie spatiales contribuent au développement socioéco-
nomique du pays.

8. Le risque que l’espace devienne le théâtre de ri-
valités militaires demeure préoccupant. Il est donc in-
dispensable d’élaborer une convention globale afin de
prévenir une course aux armements. En attendant, il
convient de s’efforcer d’appliquer les accords existants
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relatifs aux utilisations pacifiques des fruits de la
science et de la technologie spatiales.

9. Le Pakistan appuie la demande de l’Arabie saou-
dite et d’autres États Membres intéressés concernant la
composition du Comité.

10. M. Haggag (Égypte) dit que la création, il y a 40
ans, du Comité des utilisations pacifiques de l’espace
extra-atmosphérique fut une mesure historique en ce
sens que ce comité demeure l’unique organe de
l’Assemblée générale chargé de renforcer la coopéra-
tion internationale dans les différents domaines liés à
l’utilisation pacifique de l’espace. Outre l’action qu’il
mène dans les domaines technique, scientifique et juri-
dique pour faire en sorte que l’utilisation pacifique de
l’espace profite à tous les pays, le Comité a à son actif
cinq conventions internationales dans ce domaine.

11. L’Égypte espère que, compte tenu de son impor-
tance dans tous les domaines liés au développement, la
Déclaration de Vienne sera appliquée intégralement. À
cet égard, l’Égypte se félicite des recommandations du
Groupe de travail du Sous-Comité scientifique et tech-
nique, notamment celle qui préconise la mise en place
d’un mécanisme pour la mise en œuvre de la stratégie
de prise en charge des problèmes mondiaux évoqués
dans la Déclaration de Vienne. À cet effet, le Bureau
des affaires spatiales doit être doté des ressources né-
cessaires pour lui permettre d’exécuter le plan de tra-
vail adopté par le Comité. L’Égypte espère par ailleurs
que l’Assemblée générale procèdera, à sa cinquante-
neuvième session, en 2004, à une évaluation des pro-
grès accomplis dans l’application des recommandations
d’UNISPACE III, conformément aux dispositions du
paragraphe 16 de la résolution 54/28. Elle invite tous
les pays membres à verser leur contribution au Fonds
d’affectation spéciale d’appui aux activités s’inscrivant
dans le cadre de l’application des recommandations
d’UNISPACE III. Elle souhaite également que la coo-
pération internationale soit renforcée pour élaborer des
plans appropriés afin de limiter les risques que posent
les débris spatiaux pour les futures missions. À cet
égard, la révision des principes relatifs à l’utilisation de
sources d’énergie nucléaires dans l’espace, énoncés
dans la résolution 47/68, adoptée en 1992 par
l’Assemblée générale, doit faire l’objet d’un consensus
scientifique et technique avec la participation de tous
les États Membres sur un pied d’égalité. L’Égypte ap-
puie l’élargissement du Comité afin de donner
l’occasion à tous les pays qui le souhaitent d’apporter

leur contribution aux travaux et aux débats de cet or-
gane.

12. Au plan national, l’Égypte a mis en place un
conseil de la recherche dans le domaine de la science et
de la technologie spatiales qui a pour mission
d’élaborer un programme national détaillé pour mettre
à profit les applications pacifiques de l’exploration de
l’espace dans le cadre des objectifs fixés par l’État en
matière de technologie et de développement. Elle
continuera de coopérer dans ce domaine avec l’ONU et
les États Membres et mettra à profit les différents ca-
dres et mécanismes internationaux chargés de réguler
l’exploration de l’espace. Enfin, l’Égypte se réjouit
d’accueillir la deuxième Conférence mondiale sur
l’observation de la Terre et les données océanographi-
ques qui se tiendra au Caire du 11 au 14 novembre
2000 et espère que les résultats de cette rencontre
contribueront à la réalisation des objectifs communs
que les États Membres se sont fixés.

13. Mme Achouri (Tunisie) dit que son pays suit
avec attention les travaux du Comité des utilisations
pacifiques de l’espace extra-atmosphérique, compte
tenu de l’importance d’une part du rôle que joue la
technologie spatiale dans le développement durable, et
d’autre part de la tâche du Comité qui consiste à mettre
l’exploration de l’espace au service de l’humanité. La
Tunisie espère que les recommandations
d’UNISPACE III et la Déclaration de Vienne seront
suivies d’effets. Pour sa part, la Tunisie a mis en place
en 1984 une commission nationale de l’espace extra-
atmosphérique et a créé un centre national de télédé-
tection en 1987.

14. Étant donné que l’espace est un patrimoine com-
mun de l’humanité, son exploitation doit profiter à
tous, notamment aux pays en développement. En dépit
des progrès réalisés dans ce sens, l’écart entre les pays
développés et les pays en développement demeure
considérable et tend à se creuser compte tenu de la ra-
pidité des progrès techniques dans ce domaine. La Tu-
nisie est persuadée que la communauté internationale
peut, grâce à la coopération et à la solidarité, faire en
sorte que la science et la technique soient au service de
l’humanité pour mettre un terme à l’ignorance, à
l’exclusion et à la dégradation de l’environnement dans
le cadre du développement durable. L’ONU, et plus
particulièrement le Comité des utilisations pacifiques
de l’espace extra-atmosphérique, ont un rôle central à
jouer dans la réalisation de cet objectif.
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15. M. Apunte (Équateur) dit que les applications de
la technologie spatiale contribuent à apporter une ré-
ponse à des problèmes d’importance régionale et mon-
diale, qu’il s’agisse de la protection de
l’environnement, de la gestion des ressources naturel-
les, de la prévention des catastrophes naturelles ou du
renforcement des infrastructures de communication. Il
est par ailleurs d’avis que la science et la technologie
spatiales peuvent étayer le développement durable et
une croissance économique soutenue, principes fonda-
mentaux qui sous-tendent les recommandations figu-
rant dans Action 21.

16. La délégation équatorienne appuie donc sans ré-
serve les propositions figurant au paragraphe 46 du
rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre des
recommandations d’UNISPACE III (A/55/153), dans la
mesure où elles permettront de renforcer le rôle du
Comité des utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique dans le domaine du développement du-
rable. L’Équateur se félicite que les techniques de télé-
détection aient notamment permis d’atténuer les effets
d’El Niño et oeuvre actuellement, avec l’aide de la
communauté internationale, à l’établissement d’un
centre mondial de recherche sur ce phénomène naturel,
qui exploitera des données satellitaires.

17. La délégation équatorienne souligne qu’il importe
d’intensifier la coopération internationale si l’on veut
donner suite à la Déclaration de Vienne sur l’espace et
le développement humain, laquelle formule des re-
commandations dans les domaines suivants : protection
de l’environnement et gestion des ressources naturel-
les; utilisation des applications spatiales pour la sécu-
rité, le développement et le bien-être de l’humanité;
développement des connaissances scientifiques sur
l’espace et protection de l’environnement spatial; ren-
forcement des possibilités d’éducation et de formation
et sensibilisation du public à l’importance des activités
spatiales.

18. S’agissant de la répartition et de l’utilisation
équitables de l’orbite des satellites géostationnaires,
l’intervenant déplore qu’il ait fallu plus de 20 ans pour
que se dégage un consensus tenant compte des intérêts
des pays en développement et des pays ayant une si-
tuation géographique spéciale. L’Équateur, qui n’a pas
manqué de défendre les droits de ces pays, souscrit aux
principes ayant fait l’objet d’un consensus tels qu’ils
figurent à l’annexe III du rapport du Sous-Comité juri-
dique sur les travaux de sa trente-neuvième session
(A/AC.105/738). En ce qui concerne le droit de

l’espace, au vu des progrès technologiques et des avan-
cées juridiques réalisés ces dernières années, la délé-
gation équatorienne appuie la proposition de la Fédé-
ration de Russie relative à l’établissement d’un régime
juridique international à caractère universel.

19. M. Hafiana (Libye) dit que, conscient de
l’importance des utilisations pacifiques de l’espace
pour tous les domaines de la vie, notamment la lutte
contre la désertification et la protection de
l’environnement, son pays a créé un centre national de
télédétection et des sciences de l’espace et participe
aux activités à caractère scientifique et technique des
différents organismes internationaux spécialisés. Tout
en se félicitant des résultats d’UNISPACE III, la Libye
demande l’annulation des programmes militaires spa-
tiaux et l’arrêt de la course aux armements dans
l’espace afin d’utiliser les ressources ainsi économisées
au développement et à la lutte contre les maladies, la
pauvreté, l’ignorance et le sous-développement dont
souffre encore une bonne partie de l’humanité.

20. Les pays développés sont invités à permettre aux
pays en développement d’accéder, sans condition et
sans entrave, à la technologie spatiale et à faciliter les
activités des organismes internationaux qui contribuent
à la diffusion des données relatives à l’espace. Il im-
porte également de coordonner et d’harmoniser les ac-
tivités du Comité et celles de la Commission du désar-
mement. Enfin, la Libye tient à souligner la nécessité
d’établir des principes et des règles au niveau interna-
tional en matière d’exploration et d’utilisation de
l’espace et se prononce en faveur de l’élargissement du
Comité afin de permettre à tous les pays d’apporter une
contribution efficace.

21. M. Cassapoglou (Grèce), prenant la parole au
nom de son pays et du Comité directeur du Réseau
d’institutions d’enseignement et de recherche en
science et technologie spatiales de l’Europe du Centre-
Est et du Sud-Est, tient à remercier le Bureau des affai-
res spatiales de l’appui que celui-ci a apporté aux acti-
vités du Réseau pendant l’année écoulée. Il adresse par
ailleurs ses condoléances à la Fédération de Russie à la
suite de la disparition récente du cosmonaute Titov et
félicite les États-Unis et les pays qui participent à la
dernière mission de la navette Discovery.

22. M. Lee (République de Corée) estime que les
attributions du Comité des utilisations pacifiques de
l’espace extra-atmosphérique doivent être élargies dans
les années à venir du fait que la technologie spatiale a
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des répercussions sans cesse plus nombreuses sur la vie
quotidienne. Il sait gré au Comité du rôle important que
celui-ci joue, tant pour ce qui est de la définition d’un
régime juridique applicable à l’espace extra-
atmosphérique que dans le domaine de la coopération
entre les États. La délégation coréenne rappelle
qu’UNISPACE III a permis, d’une part, d’examiner les
progrès accomplis dans le domaine de la science et de
la technologie spatiales et, d’autre part, de poser les
jalons d’une coopération visant à utiliser la technologie
spatiale à des fins pacifiques. À cet effet, elle entend
donner suite à la Déclaration de Vienne.

23. L’intervenant souligne par ailleurs que la Répu-
blique de Corée a lancé son propre programme spatial
en 1990 et a depuis procédé à la mise en orbite de plu-
sieurs satellites. Rien que pour l’année 1999, elle a lan-
cé un satellite scientifique, un satellite géostationnaire
et un satellite polyvalent. Le Plan de développement
spatial coréen à moyen et long termes prévoit le lance-
ment de 19 satellites d’ici à 2015.

24. Constatant que le dernier élargissement de la
composition du Comité a eu lieu il y a près de six ans,
la délégation coréenne insiste sur le fait que
l’admission de nouveaux membres ayant la volonté et
la capacité de contribuer à une utilisation pacifique de
l’espace ne pourra être que bénéfique. La République
de Corée souhaite vivement devenir membre à part en-
tière du Comité et se félicite de l’amendement apporté
au paragraphe 39 du projet de résolution A/C.4/55/L.8
qui, espère-t-elle, sera adoptée sans vote.

25. M. Gonzalez (Chili), Président du Groupe de
travail plénier sur la coopération internationale tou-
chant les utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique, présente le projet de résolution
A/C.4/55/L.8 et dit que le projet couvre les travaux du
Comité et de ses organes subsidiaires qui seront exé-
cutés l’année suivante. Le projet de résolution se fonde
sur la résolution correspondante de l’année précédente
à plusieurs exceptions près. Deux alinéas ont été ajou-
tés au préambule, l’un concernant le rapport du Secré-
taire général sur l’application des recommandations
d’UNISPACE III et l’autre sur l’importance de
l’utilisation de la science et de la technologie spatiales
pour le développement social, économique et culturel.
Au début du quatrième alinéa du préambule, il convient
d’ajouter le mot « gravement ».

26. Le Sous-Comité juridique est parvenu à un accord
sur la question de l’utilisation de l’orbite des satellites

géostationnaires, qui est reflété aux paragraphes 4 et 7.
Le paragraphe 26 concerne une proposition présentée
par le Chili au nom des pays du Mercosur et des pays
associés. Les paragraphes 27 à 33 portent sur le suivi
d’UNISPACE III, notamment les recommandations du
Comité en la matière.

27. En ce qui concerne la question de l’élargissement
de la composition du Comité, les résultats des discus-
sions au sein du Groupe de travail sont indiqués au pa-
ragraphe 39, dont le texte doit être légèrement modifié
pour refléter rigoureusement ce qui a été convenu. À la
fin du paragraphe, il convient donc de remplacer le mot
« accéder » par les termes « envisager d’accéder ». Le
paragraphe 40 reflète la décision d’inscrire la question
de l’élargissement à l’ordre du jour de la session du
Comité de 2001. Le Président du Groupe de travail
envisage pour sa part de tenir des consultations offi-
cieuses avant les rencontres prévues, afin de faire
avancer une question sur laquelle il existe déjà à son
avis un vaste consensus. Il estime que la question de
l’élargissement devrait se régler à la session suivante
du Comité.

28. En conclusion, l’intervenant propose d’approuver,
conformément à l’usage, le projet de résolution
A/C.4/55/L.8 sans le mettre aux voix.

29. M. Dausa Cespedes (Cuba) rappelle que le
Groupe de travail a décidé que le colloque mentionné
au paragraphe 18 serait organisé avec la participation
des États et que cette précision ne figure pas dans le
texte du projet de résolution qu’il demande de modifier
en conséquence. En ce qui concerne le paragraphe 39,
il demande d’ajouter, à la fin du paragraphe, les termes
« à part entière » après le mot « membres », ce qui
donnera « membres à part entière ». La raison de cet
ajout est que certains pays siègent au Comité par rota-
tion et qu’en n’ajoutant pas les termes proposés, on
pourrait limiter la portée du paragraphe aux pays qui ne
sont pas encore membres du Comité et qui souhaite-
raient le devenir.

30. M. Gonzalez (Chili) appuie les deux propositions
de la délégation cubaine, qui ont effectivement été dis-
cutées au cours des travaux du Groupe de travail. Le
texte du projet de résolution sera modifié en consé-
quence.

31. M. Cassapoglou (Grèce) demande à apporter un
certain nombre de modifications d’édition au texte du
projet de résolution. Au paragraphe 24, il faudra
corriger dans le texte français le titre du réseau qui doit
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se lire comme suit : « Réseau d’institutions
d’enseignement et de recherche en science et technolo-
gie spatiales de l’Europe du Centre-Est et du Sud-Est ».
Au paragraphe 29, il faut insérer après les mots « plan
d’action » le mot « susmentionné », puisqu’il s’agit du
plan d’action mentionné au paragraphe 28. Au paragra-
phe 43 dans le texte français, l’intervenant demande de
remplacer le mot latinogène « colloque » par le mot
hellénogène « symposium », puisqu’il s’agit d’une ini-
tiative hellénique. Dans le même paragraphe, il de-
mande de remplacer dans le texte français les mots
« applications des sciences et des techniques spatiales »
par les mots « applications de la science et de la tech-
nologie spatiales », modification qu’il faudra égale-
ment apporter au paragraphe 44.

32. Le Président dit que le représentant du Chili, qui
préside le Groupe de travail, est d’accord avec les mo-
difications proposées par la Grèce. Il ajoute que le
projet de résolution a des incidences budgétaires qui
seront présentées à une séance ultérieure si les déléga-
tions n’y voient pas d’inconvénient, le document
correspondant n’étant pas prêt.

33. Il en est ainsi décidé.

34. Le Président annonce que le Comité a achevé le
débat général sur le point 83 de l’ordre du jour.

La séance est levée à 16 h 20.


